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Parce qu’ils souffrent,


Parce qu’ils ne savent pas,


Parce qu’ils ne peuvent pas,


Parce qu’ils ont besoin d’écoute,


Parce qu’ils ont besoin de transmettre,


Parce que…, parce que…, parce que…


Nous, membres du Groupement des Écrivains-Conseils®, avons décidé de les raconter.


Histoires courtes, ou plus longues, chacune d’entre elles met en exergue le besoin réel de notre métier d’écrivain public, si ancien, si vaste, et pourtant méconnu du plus grand nombre. Elles nous ont été contées lors de plusieurs entretiens aboutissant à un récit de vie, d’ateliers d’écriture collective, de rendez-vous individuels ou encore de permanences administratives.


Pour que tout un chacun prenne conscience que nous existons et de ce que nous pouvons lui apporter,


Pour que vous, maires, conseillers départementaux, régionaux, ou tout autre instance, sachiez que votre population a besoin de nos services, gratuitement grâce à votre contribution, aujourd’hui plus que jamais, du fait de la fracture numérique qui ne cesse de prendre de l’ampleur, de la difficulté qu’ont de nombreuses personnes à lire et écrire et de l’isolement qui menace les plus fragiles,


Lisez, essayez de vous mettre à la place des protagonistes de ces instants de vie, vous comprendrez…









Histoires de paperasse


C’est dans le cadre de notre mission d’aide administrative que nous, Écrivains-Conseils®, pouvons exprimer toute la dimension sociale de notre profession, que ce soit dans le cadre de permanences au sein d’institutions ou auprès de particuliers.


Rompus aux rouages administratifs, nous sommes alors le trait d’union empathique et professionnel entre une administration souvent débordée, parfois aveugle, incompréhensive et incompréhensible et des usagers dépassés ou perdus.


À l’heure où l’on parle d’une généralisation de la numérisation, notre profession se modernise, s’adapte et l’écrivain public est aujourd’hui souvent qualifié de « numérique », justifiant plus que jamais sa qualité de « vieux métier d’avenir »1.


Les témoignages qui suivent, bouleversants, amusants, voire agaçants, mais toujours édifiants, sont bien la preuve que notre métier reste indispensable.





1 Écrivain public : un vieux métier d’avenir, Geneviève Madou, éditions du Puits Fleuri, 2009.









Le « poissard » administratif


Monsieur D. est malien. Il a effectué toute sa carrière professionnelle en France, employé dans le BTP et, surtout, il est ce que j’appelle un « poissard » administratif. En effet, je le connais depuis 2013 et, depuis, pas une seule de ses démarches administratives ne s’est déroulée normalement, que ce soit le renouvellement de son titre de séjour ou ses échanges avec la CAF (Caisse d’allocations familiales) ou le Pôle Emploi…


En ce printemps 2018, il vient d’atteindre 62 ans et souhaite demander sa retraite. Il est épuisé et ne parvient plus à trouver d’emploi depuis plusieurs années, à cause de problèmes de santé dus à ses conditions de travail antérieures.


[image: ]


Comme il est coutumier des délais de traitement des dossiers au sein de l’administration, il me demande de l’aider à remplir son dossier de retraite dès le mois de mars, pour un départ au 1er janvier 2019.


Nous voilà donc bien occupés pendant plusieurs semaines, à reconstituer la carrière de monsieur D. et début avril, tout est prêt. Monsieur D., par précaution, décide d’expédier son dossier en recommandé avec accusé de réception. Je ne peux que lui donner raison, surtout au regard des déboires qui suivront…


En effet, à la fin du mois de mai, il reçoit un courrier de la CNAV (Caisse nationale d’assurance vieillesse) lui indiquant que, s’il désire partir au 1er janvier, son dossier devra être renvoyé entre trois et six mois avant la date effective de l’arrêt définitif de son activité professionnelle. Nous décidons donc d’attendre le mois de juillet pour procéder à un nouvel envoi. Le jour J, monsieur D. rapporte son dossier, nous l’actualisons et il l’envoie de nouveau en recommandé avec accusé de réception.


Ne le voyant pas à mon retour de congé, en septembre, je me dis que, pour une fois, les choses suivent leur cours et qu’il va bientôt venir me consulter pour compléter le dossier de retraite complémentaire. Eh bien non !


Fin septembre, monsieur D. arrive, très ennuyé. Il a reçu une lettre de la CNAV lui expliquant que son dossier a bien été réceptionné, mais que, de nombreuses personnes entre 62 et 65 ans demandant leur retraite, leur dossier est prioritaire. Pour rappel, monsieur D. a eu 62 ans au mois de mars 2018. Je me fends donc d’un courrier dans lequel j’indique qu’il est bien compréhensible que ceux ayant atteint l’âge légal de départ en retraite soient prioritaires et que, justement, cela tombe bien, monsieur D. en fait partie !


Vers la fin du mois d’octobre, monsieur D. revient me voir, car le temps passe et il n’a toujours aucune nouvelle de la CNAV. Je commence alors à me dire qu’effectivement, quelque chose « cloche ». Je téléphone donc à la CNAV où un agent fort peu aimable m’affirme que monsieur D. ayant envoyé ses documents au début du mois, il est normal que sa demande ne soit pas encore traitée. Je lui rappelle alors que le dossier a été reçu bien avant puisque, le mois précédent, la CNAV voulait le faire passer après les autres. Je précise même qu’il a été réceptionné la troisième semaine de juillet, ainsi que le prouve l’accusé de réception reçu par monsieur D. Réponse laconique : « Ah ben, nous on a enregistré les documents que cette semaine, mais, ne vous inquiétez pas, il reste encore deux mois… »


Afin d’essayer d’accélérer les échanges avec la CNAV et de suivre l’avancée du traitement du dossier de monsieur D., je décide de lui créer un espace personnel sur le site de la CNAV. Normalement, rien de plus simple, il suffit d’enregistrer les nom, prénom, date de naissance, numéro de Sécurité sociale et adresse mail de la personne concernée. Je crée donc une adresse mail à monsieur D. et je renseigne les informations demandées et là, surprise !, un message m’annonce que la date de naissance est erronée.


Il faut savoir que, dans certains pays, les personnes nées avant les années 1960 ont un état civil incomplet, avec seulement une année de naissance indiquée. Lorsqu’elles vivent en France, la CAF ou la Sécurité sociale leur attribuent arbitrairement une date de naissance au 1er janvier ou au 31 décembre. Seulement voilà, monsieur D, bien que né en 1956, a une date de naissance complète et fort bien indiquée sur son titre de séjour. Subodorant un problème d’attribution abusive, je tente de joindre le service technique de la CNAV. À ce jour, je ne sais toujours pas si quelqu’un y répond de temps en temps au téléphone. De guerre lasse, je joins la CNAV « classique » et explique la situation. Une dame fort compréhensive accepte de m’indiquer la date de naissance attribuée à monsieur D. (bien sûr, rien à voir avec la sienne !) et je peux (enfin !) créer son espace personnel par le biais duquel je ne manque pas de rappeler que la date de départ en retraite de monsieur D. approche et qu’il n’a toujours rien reçu, ne serait-ce qu’une notification provisoire. Je demande à monsieur D. de revenir une quinzaine de jours plus tard, pour voir s’il y a du nouveau.


Début novembre, il arrive avec des documents envoyés par la CNAV et permettant d’ajouter la notion d’inaptitude à sa demande. Nous complétons donc ceux-ci et il les expédie le jour même, toujours en recommandé avec accusé de réception. Et c’est un nouveau dossier de demande de retraite pour inaptitude qui arrive chez monsieur D., sous forme de relance, deux semaines plus tard ! Et rien de nouveau sur son espace personnel ! Voyant rouge, je téléphone une fois encore à la CNAV et explique posément toutes les démarches entreprises depuis le mois d’avril en insistant sur le fait que le Pôle Emploi a déjà prévenu monsieur D. que le versement de l’ASS (Allocation de solidarité spécifique), dont il est bénéficiaire, s’achèvera au mois de décembre. Nouvelle formidable réponse : « Ah, mais ne vous inquiétez pas, il percevra sa retraite aux environs du mois de mars, je pense, avec effet rétroactif au 1er janvier ! »


Je demande alors froidement de quoi monsieur D. est censé vivre d’ici là. Un silence au bout du fil, puis : « Ah ben, c’est comme ça, on ne peut rien de plus… » Estomaquée, je salue la personne et raccroche. Monsieur D. et moi décidons alors d’envoyer un nouveau courriel par le biais de son espace personnel. Puis un autre, deux semaines plus tard.


Et là, miracle ! Au début du mois de décembre, monsieur D. m’annonce que, après m’avoir quittée lors de notre dernier entretien, il a reçu un appel téléphonique lui demandant d’apporter le plus rapidement possible certains documents. Passant sur le fait que ces derniers avaient bien entendu déjà été envoyés, monsieur D. a donc apporté lesdits documents et a reçu peu après une notification provisoire. Lors de sa visite à la CNAV, il lui a même été indiqué que le premier versement de sa pension surviendrait d’ici la mi-février.


Monsieur D. est soulagé, même s’il devra faire face à quelques difficultés financières en janvier. Mais que de temps et d’énergie perdus pour faire valoir ses droits face à une administration débordée et parfois de mauvaise foi !


Chrystelle Chabanne-Chevalier


MEMO’SCRIB


Paris (75)
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Je vote, donc je sais ! Non, pas toujours…


Vendredi, 17 heures. J’arrive pour tenir ma permanence à la médiathèque d’A., petite ville de 35 000 habitants à la population vieillissante. C’est une permanence hebdomadaire d’écrivain public, d’une heure, mise en place par la médiathèque et financée par la Communauté d’agglomération (CABA). Bien sûr pour les consultants, c’est gratuit. Je les reçois dans un bureau clair et confortable, mais à la vue extérieure occultée : confidentialité garantie.
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J’arrive sur le parking. Une dame d’un certain âge, un peu courbée, tout de noir vêtue, son sac cabas bien serré contre elle, guette visiblement ma voiture. Il faut dire que celle-ci est reconnaissable entre mille puisque la vitre arrière est revêtue d’une publicité conforme à ma carte de visite. L’air un peu gêné, la vieille femme regarde à droite, à gauche, et s’avance vers moi. Je me dis qu’un grand sourire devrait venir à bout de sa timidité. Pourtant, je la sens inquiète, sur le qui-vive. Elle me chuchote : « Je ne sais pas si vous allez vouloir m’aider. Je voudrais envoyer une lettre au maire. C’est pour lui dire que je ne suis pas contente. » Je la rassure aussitôt. Bien évidemment que je vais pouvoir l’aider. Je lui explique que je peux écrire à qui elle veut, pour n’importe quel sujet, dans le respect de la moralité bien sûr, et que personne ne voit ce que j’écris.


Je l’invite à me suivre. Nous entrons dans le bureau. Je ferme la porte. Je la fais asseoir et j’écoute sa demande. Il s’agit de saisir le maire pour un problème d’autobus. Le réseau est géré par la ville. Tout d’abord, je prends le temps de la rassurer encore une fois en lui confirmant que personne ne sait qu’elle est là, que c’est complètement anonyme. Je rédige le courrier, le lui lis pour recueillir son assentiment et être sûre que j’ai bien compris ses attentes. Je lui tends enfin la lettre en lui disant qu’il faut qu’elle la signe. Elle me regarde, à nouveau paniquée : « Mais non, je ne peux pas signer. » Je lui demande pourquoi. « Si c’est moi, il ne me répondra pas. » J’insiste. Je lui montre que c’est son nom et son adresse qui sont en haut de la page. Je lui dis que je sais, par habitude, que le maire ou ses collaborateurs répondent toujours ; à A., c’est ainsi. J’insiste en lui expliquant que, moi, j’écris pour elle, mais que ce n’est pas ma demande à moi. Visiblement contrariée, elle me rétorque : « Non, il ne me répondra pas, car je n’ai pas voté pour lui. » Je reste un instant interloquée. Dans ma tête, cela se bouscule un peu. Comment le maire peut-il savoir qui vote ou non pour lui si on ne le lui dit pas ? J’essaie de comprendre. Je relance le dialogue pour tenter de savoir pourquoi elle est persuadée que le maire connaît le bulletin de vote qu’elle a mis dans l’urne. Et là, ma stupéfaction est à son comble. Elle me répond, avec l’air de penser « elle n’y connaît vraiment rien », que, lorsqu’elle a voté, on lui a fait signer un registre, comme à chaque fois. Je lui fais préciser : « Mais ce registre, vous le signez après avoir déposé l’enveloppe, par une petite fente, dans la boîte ? » « Oui et je montre deux fois ma carte d’identité », enchaîne-t-elle. D’un seul coup tout s’éclaire. Cette dame de 82 ans — qui n’a jamais raté une élection me confirmera-t-elle dans un instant — pense, depuis toujours, que lorsqu’elle signe le registre elle valide son bulletin et que tout le monde connaît son vote. J’ai un peu le vertige. Finalement, visiblement le système démocratique n’est pas bien compris de tous. Je suis effarée de penser que, tout au long de ces années, cette dame a été persuadée que les élus et leurs acolytes étaient au courant de ce qu’elle votait et que cela a peut-être, à un moment ou un autre, influencé son vote.


La conclusion est que, même lorsque l’on croit connaître « le terrain », on est parfois loin d’imaginer la réalité.


Dans le même esprit, un autre jour, une autre dame, plus jeune, voulait absolument recopier à la main le courrier que je lui avais fait pour le conseil départemental au motif qu’elle n’avait pas d’ordinateur et que, forcément, « dans les bureaux », ils le savaient !


Marie-Françoise Schenkel


Aurillac (15)
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